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      En politique, tout peut arriver !

      J’en suis la preuve vivante.

      François Hollande

    

    
      Cette campagne présidentielle,

      c’est de la téléréalité !

      Nicolas Hulot

    

  



À toutes celles et ceux – de moins en moins nombreux, hélas ! – qui croient, malgré tout, encore indispensable de faire leur devoir électoral.


Dans ce récit, tout est vrai ! Sauf ce qui est inventé.
Et réciproquement. 
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I
La Règle du jeu


Paris, le 24 décembre 2015
 
« Monsieur le ministre des Finances et des Comptes publics ! »
Surpris par l’ouverture brutale de la lourde porte de son bureau présidentiel, François Hollande jette un œil à l’huissier cacochyme qui annonce l’arrivée de son ami Sapin. Ce brave fonctionnaire devait déjà trimballer sa chaîne d’argent au cou sous feu Pompidou ! Faudrait vraiment songer à bousculer ce protocole monarchique d’un autre âge… Pas besoin d’annoncer Michel, ils se connaissent depuis plus de quarante ans. Ils ont même connu les joies des douches viriles lors de leur service militaire à Coëtquidan, c’est dire s’ils sont « intimes ». Avec ses potes Jouyet, Ripert, Cottin et de Castries, couverts de savon, ils chantaient à tue-tête Mon beau Sapin, roi des forêts. Et de s’esclaffer : « Ballottage favorable ! » Hétéros à 200 % (pas du genre, Michel, à tirer sur l’élastique du caleçon d’un copain !), mais déjà obsédés… par la politique.
« Salut Michel ! Tu n’es pas parti passer Noël à la montagne ou aux Antilles comme tes collègues ?
– Tu crois que j’ai le temps de prendre des vacances ? Si j’ai demandé à te voir en urgence, c’est parce que j’ai les boules… (« Sapin… les boules… Noël… j’ai le tiercé dans le désordre », ne peut s’empêcher de rigoler le président in petto.) Ce brave huissier te rappelait que je suis chargé des comptes publics. Eh bien, il n’y a pas le compte. C’est même le mécompte ! Le budget explose. Tu es comme le père Noël avec sa hotte, tu distribues les cadeaux à tout va.
– Je suis un président assez hot !
– Pas drôle ! Chaque délégation de pleureuses ressort de ton bureau avec son chèque… Et nous, à Bercy, on a de plus en plus de mal à suivre. Alors je suis venu te soumettre une idée-choc, pour ne pas dire révolutionnaire, qui devrait nous permettre de faire de substantielles économies…
(« Un ministre qui aurait des idées pour faire des économies ? Le changement, c’est maintenant », s’amuse le président, toujours in petto – qu’il pratique beaucoup.)
– Ah bon ? Et tu proposes quoi ? Supprimer le RSA pour nos pauvres ? Les bourses de nos chers étudiants ? Les subventions à nos producteurs laitiers ?
– Non ! C’est beaucoup plus… révolutionnaire.
– Pas de langue de bois, Sapin, ou tu verras de quel bois je me chauffe… »
Le ministre ne peut cacher un geste d’agacement. Il a beau y être habitué, cette manie de faire de l’humour en toutes circonstances, ça devient fatigant.
« Eh bien, voilà. Je te propose de faire le grand saut institutionnel : mettre au rancart l’élection présidentielle telle que nous la pratiquons depuis 1965 et la remplacer par une sorte de jeu télévisé ! Enfin, pas vraiment un jeu, disons un concours sous l’œil des caméras. Nos dirigeants n’ont jamais été des grands pudiques ! Tu les as vus se pavaner, tous, devant la caméra de Cyrille Eldin sur Canal ou sur le canapé de Karine Le Marchand, prêts à tout pour paraître cool et sympa ? Ils sont mûrs pour ce genre d’exercice narcissique, crois-moi… Cet ahuri de Donald Trump n’a-t-il pas boosté sa carrière en s’exhibant dans une émission de téléréalité ? Voilà l’idée : on réunirait les différents candidats dans une sorte de loft plusieurs jours d’affilée et, à la fin, les électeurs-téléspectateurs voteraient depuis leur canapé. De nos jours, chacun gère sa vie avec son Smartphone. Soyons modernes ! Élisons notre président de la même manière… Finis les meetings coûteux, les bagarres entre colleurs d’affiches et les préaux d’école poussiéreux ! Chaque citoyen inscrit sur les listes électorales recevrait un code personnel sécurisé pour voter depuis son ordinateur ou avec son portable. Et peut-être que notre belle jeunesse qui s’abstient de plus en plus massivement s’intéressera à nouveau à la politique ? »
Comment décrire le lourd silence qui envahit alors le vaste bureau présidentiel ? On aurait pu entendre penser Christian Estrosi…
« Euh, en effet, c’est… révolutionnaire ! Faut voir ce qu’on aurait à y Gayet, euh, à y gagner… »
Comme tout un chacun, le président n’échappe pas aux légers lapsus quand il est profondément troublé, ce qui lui arrive assez rarement.
« Ce qu’on a à y gagner ? Tu rigoles ? Beaucoup ! Énormément ! Je n’ai pas besoin de te rappeler que…
– Mais tu le fais quand même !
– …qu’une campagne présidentielle coûte la peau des fesses. Certes, ici, on claque infiniment moins de fric qu’aux États-Unis, mais quand même1… Si ce branquignol de Cheminade n’a dépensé en 2012 que 500 000 euros, pour toi, l’addition s’est montée à 21,8 millions pour les meetings, les affiches, les transports et tutti quanti… Et notre ami Sarko en aurait dépensé 21,3. Enfin, officiellement. Aidé par ses potes de Bygmalion, il a plutôt claqué 40 millions d’euros, sinon 50… Toutes les trésoreries des partis sont à sec. Toutes ! Même les zozos du FN font de la haute voltige avec leurs comptes et sont d’ailleurs poursuivis en justice. L’État, c’est-à-dire les contribuables, rembourse 800 000 euros de frais de campagne aux candidats qui ont récolté moins de 5 % des voix, et 8 millions à tous ceux qui ont dépassé les 5 % de suffrages exprimés. Et rembourse encore 10,7 millions aux deux finalistes… Ajoutons à cela les frais d’impression des bulletins de vote, leur mise sous pli, l’envoi par la poste des « professions de foi » et…
– Des professions de mauvaise foi, le plus souvent !
– Arrête, je suis sérieux ! Bref, je te la fais courte. Je t’épargne le coût de l’organisation du scrutin pour le 1,2 million de concitoyens partis chercher fortune à l’étranger (4 millions d’euros) ou celui de la campagne dans les radios et télés de service public, 2,3 millions dépensés pour des clips aussi foireux qu’insipides que personne ne regarde ni n’écoute ! Bref, disais-je, en 2012, avec dix candidats, résultat des courses ? 228 millions à la charge du budget. De mon budget ! Plus les pertes fiscales entraînées par les remises sur les dons faits par les particuliers aux partis… Sans parler des deux dimanches où il faut rétribuer en heures sup’ les personnels des mairies où sont installés les bureaux de vote…
– C’est vrai que c’est beaucoup d’argent dépensé ! Le prix de la démocratie ? Michel, le moins que l’on puisse dire, c’est qu’un tel chambardement, ça mérite réflexion ! Merci de ces propositions. Tu ne parles à personne de notre conversation ! À personne ! On en reparle très vite. Joyeux Noël quand même, monsieur le ministre des Mécomptes publics… »
Michel Sapin reparti, Hollande regarde, songeur, une neige fine tomber sur le parc de l’Élysée. Il avait prévu de profiter de cette fin d’après-midi pour revoir le DVD du Père Noël est une ordure, allongé sur le lit dans ses appartements privés, avec sa tendre « Juju ». Avant de mettre le petit Jésus dans la crèche. Et au lieu d’un tendre moment, voilà que son vieux pote ne trouve rien de mieux que de venir semer le doute dans son esprit ! Certes iconoclaste, sa proposition mérite néanmoins réflexion. Elle présente bien des avantages, et pas seulement pour le budget de l’État. Le président n’ose se l’avouer franchement, mais il n’a guère envie de se lancer dans une nouvelle campagne aussi ruineuse qu’éreintante (voire peut-être dangereuse, vu le climat de haine entretenu par certains à son égard). L’autre jour, dans sa bonne ville de Tulle qu’il arpente depuis des décennies, un Corrézien mécontent lui a lancé : « Va te faire entuller, Hollande ! » Se lancer dans une campagne qui pourrait rapidement se transformer en chemin de croix, voire en calvaire ? Se brûler dans la fournaise électorale, avec son cortège de coups bas et de trahisons ? Une campagne qui serait d’autant plus dure que le réseau de militants socialistes qu’il a patiemment tissé au fil des années a fondu comme neige au soleil depuis 2012. Oui, il a épuisé les charmes des « rencontres citoyennes » dans des salles des fêtes de province, aussi cafardeuses que surchauffées, où l’on est forcé d’embrasser des mémés qui piquent, de boire un crémant tiède et de se bourrer de mauvaises galettes des Rois. Épuisées, les joies de ces grands meetings, style le Bourget (« C’est là que j’ai décollé », aime-t-il plaisanter) où l’on proclame solennellement, sous les vivats des militants, l’inverse de ce que l’on fera une fois au pouvoir… Plus guère envie de ces journées démarrées à 7 heures pour aller se faire malmener par des excités style Bourdin dans les « matinales » des radios et télés, avec retour éreinté à la maison à minuit après trois meetings, dix réunions au siège de campagne et quinze rencontres de délégations. Avec encore une ou deux heures d’un précieux sommeil sacrifiées pour relire, amender et signer les courriers adressés aux innombrables lobbies et associations diverses et avariées qui se croient toutes au centre du monde et auxquelles il convient de faire des risettes. Guère envie non plus d’être amené à gérer médiatiquement sa liaison avec Julie (présente, pas présente ? trop ? pas assez ?) et de s’entendre questionner perpétuellement sur sa vie « privée ». Dont il entend qu’elle le reste, privée… Autre intérêt, s’épargner le dilemme cornélien de sa participation à une primaire de gauche qui risque de laisser des fractures profondes.
Mais tout de même. De là à annoncer aux Français : « Moi président, je supprime l’élection présidentielle au suffrage universel », il y a un sacré pas qu’il ne se voit guère franchir ! Il va réfléchir et, surtout, consulter. Discrètement. Très discrètement…
*
*     *
Le président commence par sonder ses plus proches collaborateurs, toujours sous le sceau du secret. Jean-Pierre Jouyet, secrétaire général de l’Élysée, l’assure qu’il sera, comme toujours, d’accord avec ce que lui, président, décidera ! (« Ah ! avec des « conseillers » de cette trempe, me voilà bien avancé ! » maugrée in petto le chef de l’État.)
Bernard Poignant, vieux compagnon de route censé « humer » pour le président les humeurs de la France que l’on dit « profonde », rédige des « notes d’ambiance » dans le petit bureau situé juste au-dessus du sien. Indications dont l’efficacité n’est plus à démontrer puisque le président perd en gros deux points d’« opinions positives » chaque mois depuis près de cinq ans : manifestement, l’« ambiance » est excellente ! Consulté, Poignant se déclare plutôt pour : « On avait promis le changement, allons-y franco ! »
Gaspard Gantzer, le conseiller « communication », éternellement « fringant » aux yeux des journalistes en mal de qualificatifs, ne cache pas son enthousiasme. Il appréhendait cette longue campagne épuisante, ces meetings interminables où ne se déplacent que les convaincus. Cette angoisse permanente du mauvais sondage, ce stress constant d’être toujours sur ses gardes, de peur que le candidat Hollande ne se laisse aller, la fatigue aidant, à la petite phrase ravageuse pour le simple plaisir du bon mot. Si cette réforme aboutit, il va se retrouver, lui, l’homme de la com’, au centre du dispositif ! Le maniement des médias, ça le connaît…
*
*     *
Après réflexion, Hollande décide d’étendre ses consultations en sollicitant l’avis de son gouvernement réuni au grand complet pour le premier Conseil de rentrée, le 6 janvier 2016. Seul manque à l’appel Jean-Yves Le Drian. Le ministre de la Défense est en déplacement en Tchéquie pour y finaliser la vente de deux sous-marins. Cet homme est un magicien !
Sous les regards abasourdis de ses ministres, le chef de l’État présente l’idée, « simple piste de travail », en déroulant à son tour l’argumentaire « économies budgétaires et modernité » présenté par Sapin.
Manuel Valls, un peu chagrin d’avoir été mis dans la confidence quelques petites minutes auparavant par le président lors de leur traditionnel tête-à-tête d’avant Conseil, tente de faire bonne figure, qualifiant la proposition de « novatrice », tout en soulignant les risques de voir la machine institutionnelle tanguer sérieusement, « tant le poids des conservatismes est fort au sein de la société française ». En réalité, le Premier ministre, très proche des dirigeants d’Havas, est extrêmement confiant sur ses capacités personnelles de « communicant ». Il maîtrise bien l’outil télévisé. Si jamais François devait renoncer… Un indice ? Valls imagine mal Hollande, ce grand pudique, s’exhiber ainsi à la télévision durant plusieurs jours. Seul bémol, la mine particulièrement réjouie de cet arriviste présomptueux d’Emmanuel Macron, lui aussi tellement confiant en ses qualités de séducteur télévisuel.
Deuxième dans le rang protocolaire, Laurent Fabius, ministre des Affaires étrangères, a, au contraire, beaucoup de mal à cacher sa réprobation. En entendant le topo du président, il a eu un haut-le-cœur (preuve qu’il en aurait un ?). C’est ça, la dernière trouvaille de « monsieur petites blagues » ? Mettre à bas l’un des piliers de nos institutions ? Faire de la France la risée des chancelleries du monde entier ? C’est du grand n’importe quoi ! Depuis des décennies, Fabius éprouve un profond mépris pour celui qu’il affuble de sobriquets tels que « le Petit Chose », « le Tintin de la politique », ou encore « Guimauve le conquérant ». Mais Fabius ravale sa colère, car le président vient de lui promettre secrètement la présidence du Conseil constitutionnel dans trois mois. Alors que la gauche fonce droit dans le mur des élections en klaxonnant, un job aussi prestigieux ne se refuse pas. Dans seize mois, « fraise des bois » sera balayé dans les urnes et tous ces messieurs dames réunis au salon Murat seront chômeurs ! À lui, qui va bientôt souffler soixante-dix bougies, neuf années de tranquillité dans le confort prestigieux des salons d’apparat du Palais Royal… La retraite à soixante ans ? Oui, mais seulement pour les ploucs et les prolos !
Surnommée malicieusement « petit lapin » par des membres de son cabinet, car elle est, entre autres, en charge du développement du râble, Ségolène Royal approuve d’un air pincé. Après sa primaire ratée de 2012, elle a bien compris qu’elle n’aurait plus droit à un autre tour de manège et ne s’en est pas encore véritablement remise. Elle qui n’avait pas hésité à exhiber son nouveau-né devant un photographe de Match (grâce à la complicité d’une journaliste nommée Valérie Trierweiler) aurait tant aimé fanfaronner dans ce loft sous le regard des Français. Quand elle croise une caméra, elle fait l’amour avec ! Mais de là à supprimer toute campagne électorale… Les grands meetings, c’est l’orgasme assuré ! Ah ! la griserie de ces immenses rassemblements quand, robe longue et maquillage de star, la madone des sondages, bras en croix tournés vers le Ciel, proposait à ses fidèles, dans des envolées christiques, de « gravir la montagne », haranguant les foules qui chaviraient sous ses paroles, telle une télévangéliste exaltée ! Ne sachant trop que penser et pour se donner une contenance, la ministre de l’Écologie souligne sa satisfaction de ne plus voir, si le projet est adopté, la forêt amazonienne sacrifiée pour l’impression de tracts que personne ne lit et de bulletins de vote portant le nom de candidats massivement boudés par les électeurs. Toujours soucieuse de montrer sa connaissance des données chiffrées, elle rappelle à ses collègues qu’en 2012 seuls 89 572 bulletins « Jacques Cheminade » ont été utilisés (0,25 % des suffrages exprimés) alors qu’il avait fallu, pour respecter la sacro-sainte égalité entre candidats, en imprimer 46 037 455, le nombre d’électeurs inscrits, qui – théoriquement – pouvaient tous décider de voter Cheminade ! « J’ai calculé (j’avais du temps libre) : pour maintenir l’égalité entre les dix candidats, on a imprimé plus de 460 millions de bulletins de vote alors que seuls 36 millions ont été glissés dans l’urne ! Quel gaspillage ! »
Jean-Jacques Urvoas, garde des Sceaux, reste dans son rôle en formulant de fortes réserves juridiques et surtout constitutionnelles, « pour reprendre les observations judicieuses de monsieur le Premier ministre ». Valls remercie d’un vaste sourire son petit chouchou.
Michel Sapin a bien du mal à garder son sérieux lorsqu’il félicite « monsieur le président de la République » de cette « idée si novatrice qui va, si elle est retenue, effectivement contribuer au redressement attendu de nos comptes publics ».
Surnommé ironiquement « Le Sceptre d’Autocar » par des ministres jaloux, car il a pris la grosse tête suite au succès de sa loi sur la libéralisation du transport par route, Emmanuel Macron prend à son tour la parole. Il ne peut qu’appuyer chaleureusement les dires de son collègue de Bercy, qu’il méprise tant par ailleurs. Comédien amateur dans sa jeunesse, il parvient à cacher son extrême jubilation : son principal handicap dans l’immédiat étant d’être sans réseau militant au sein du PS, cette téléréalité est un don du ciel ! Habile, le ministre de l’Économie, qui sait la jalousie de nombre de ses collègues, met les rieurs de son côté en affirmant qu’avec ce système « le travail dominical ne sera pas perturbé par les files d’attente dans les bureaux de vote, deux semaines de suite ».
Stéphane Le Foll est effondré, mais n’en laisse rien paraître. Cela fait des années qu’à chaque scrutin il arrache avec les dents les voix des bouseux de la Sarthe. Et on jetterait à bas deux siècles de tradition démocratique pour se lancer dans une comédie télévisuelle ? Mais le ministre de l’Agriculture parvient à dissimuler sa gêne. De toute façon, il ne lâchera jamais Hollande, même, et surtout, en cas de naufrage. « Je suis con, moi, je suivrai toujours François ! » aime-t-il répéter à ses proches. En réalité, il est secrètement soulagé : porte-parole du gouvernement, il ne se voyait pas courir de meetings en plateaux télé défendre le bilan collectif de ses collègues entre deux barrages d’agriculteurs en colère2.
Fleur Pellerin approuve chaleureusement. Ayant la « tutelle » administrative des sociétés de télévision, elle a immédiatement compris que cette révolution démocratique va placer son ministère de la « Communication » au cœur du dispositif. La malheureuse ignore que la communication avec le président sera brutalement coupée, dans deux mois… Emportée par son enthousiasme, elle imagine déjà deux pistes : si cette « élection cathodique » est confiée à une société privée de télévision, il pourrait être envisagé d’établir avec celle-ci un contrat de concession de service public donnant lieu à un versement d’une sorte de « redevance », donc une rentrée fiscale pour l’État. De même, l’idée de « sponsoriser » la compétition pourrait être, là encore, source de recettes nouvelles, explique-t-elle avec un large sourire en direction de son collègue des Finances. Sapin lui renvoie son sourire en regrettant in petto (lui aussi !) de ne pas y avoir pensé lui-même lorsqu’il a soumis son idée au président et en se disant que cette jeune femme à l’intelligence si vive fera du chemin…
Ce conseil est exceptionnellement ouvert aux dix-sept secrétaires d’État, l’occasion pour quelques « sous-ministres » de prendre timidement la parole.
Ségolène Neuville, secrétaire d’État chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion, souligne longuement l’intérêt de ce « changement fondamental pour les personnes à mobilité réduite qui ont parfois tant de mal à accéder aux isoloirs, malgré les modifications législatives et réglementaires prévues par la réforme initiée par ce gouvernement, suite au vote de la loi du… ». Le président lui coupe gentiment le sifflet.
« Une Ségolène, ça va ! Deux, bonjour les dégâts ! soupire-t-il en passant la parole à la secrétaire d’État chargée des personnes âgées. La Rossignol va-t-elle nous chanter la même chanson ? » s’interroge le président qui regarde discrètement sa montre. Réponse : oui ! Laurence Rossignol reprend grosso modo la même thématique (« Nos aînés qui ont parfois tant de mal à se déplacer »), mais en ayant l’intelligence de faire court, afin de ne pas irriter le souverain.
Secrétaire d’État chargée du numérique et de l’innovation, Axelle Lemaire n’est évidemment pas la moins enthousiaste :
« Et si le geek était l’avenir de la politique ? » s’enflamme-t-elle. Finie, la démocratie à la papa, les tracts, les meetings, les marchés. Tous sur nos Smartphones ! Il existe déjà une application, Voxe.org, qui propose des comparateurs de programmes. Et une autre, Tell my city, qui permet de faire remonter aux élus municipaux des dysfonctionnements constatés par les citoyens ou de suggérer des idées en matière de voirie ou de propreté. Les geeks de Belem travaillent à rendre le vote électronique plus fiable… Avec cette réforme, que dis-je, cette révolution, monsieur le président, la France, sous votre conduite éclairée, va faire un bond dans la modernité. Seul (petit) bémol, le taux d’équipement des Français en téléviseur est de 98,3 % ! Même si de plus en plus nombreux, les citoyens regardent les chaînes via leur ordinateur ou leur tablette, cela pourrait poser un (petit) problème d’égalité formelle aux yeux des “vieux schnocks du Conseil constitutionnel” », souligne la jeune femme sans remarquer le regard furibard que lui lance Laurent Fabius.
C’est à Bernard Cazeneuve, en tant que « ministre des Élections », que revient l’honneur de clore ce tour de table. Le ministre de l’Intérieur rappelle tout d’abord la montée aussi continue qu’inquiétante de l’abstention, clamant solennellement qu’« une démocratie est malade quand près de la moitié des citoyens ne jugent plus utile de s’y impliquer ». Faire voter les électeurs du fond de leur canapé devant la télé serait donc un moindre mal. Cazeneuve met ensuite en garde ses collègues sur le climat politique extrêmement tendu et rappelle qu’il n’y a pas si longtemps les campagnes électorales étaient le théâtre de violentes bagarres, parfois mortelles, entre colleurs d’affiches. Cantonner la campagne électorale dans le salon des Français serait donc une mesure d’apaisement bienvenue. « D’autant que, poursuit le “premier flic de France”, le péril terroriste reste à un niveau maximum. Comment alors garantir à 100 % la sécurité dans les rassemblements de milliers de citoyens, chaque soir aux six coins de l’hexagone ? Les forces de police sont épuisées et ne pourraient sans doute pas assurer cette protection durant des semaines. »
François Hollande remercie chaleureusement « monsieur le ministre de l’Intérieur » de ses remarques judicieuses. Il clôt le débat en recommandant à nouveau à l’ensemble de ses ministres une discrétion absolue :
« Hors de question de retrouver nos échanges en page deux du Canard mercredi prochain. Sachez que je saurai qui est à l’origine d’éventuelles fuites et que je serai impitoyable ! »
Le chef de l’État passe ensuite à la suite de l’ordre du jour, la traditionnelle promotion du début d’année dans l’ordre de la Légion d’honneur. Liste interminable qui réunit à nouveau des personnalités plutôt unies par le déshonneur : l’éternelle charrette de pseudo VIP, grands patrons spécialistes du dégraissage qui s’offrent des rémunérations indécentes, hauts fonctionnaires si habiles à brasser du vent, anciens ministres ayant laissé la trace de leur incompétence dans des décrets inapplicables, magistrats aussi dociles que carriéristes, avocats marrons, présidents de chambre de commerce incompétents, médecins « mandarins » si suffisants, producteurs d’émissions télévisées avilissantes, journalistes complaisants, sportifs dopés ou chanteurs exilés fiscaux. Vive la République…
*
*     *
Conscient du séisme politique que constituerait l’annonce aux Français de cette éventuelle réforme, Hollande a décidé d’y aller tout doux et de sonder, toujours sous le sceau du secret, un maximum de responsables politiques, les chefs de partis et les probables candidats. À cette fin, il a décidé de s’appuyer sur ses « mousquetaires », un petit groupe de fidèles en qui il a toute confiance, Jean-Pierre Jouyet, le numéro deux de l’Élysée, Bernard Poignant, Vincent Feltesse, son conseiller chargé de la liaison entre l’Élysée et le PS, Jean-Marc Ayrault, Jean-Marie Le Guen, chargé des relations avec le Parlement, Bruno Le Roux, chef du groupe socialiste à l’Assemblée, et Jean-Christophe Cambadélis, patron du PS ou de ce qu’il en reste. Il se réserve le plus haut niveau, afin de ne pas trop froisser les susceptibilités. À commencer par le président du Conseil constitutionnel qui serait au cœur de la réforme. Rendez-vous est donc pris avec Jean-Louis Debré, l’audience n’étant pas inscrite à l’agenda officiel du président.
Depuis mai 2012, les deux hommes ont établi un bon contact. Avec pour trait d’union un ami commun, Chirac, que Debré continue de voir régulièrement. L’occasion pour Hollande de prendre des nouvelles du « grand Jacques », son éternel concurrent corrézien qui lui en a tant fait baver avant de souhaiter publiquement sa victoire en 2012, Chirac dont la déchéance physique le touche sincèrement. Entre Debré et le président règne une véritable « courtoisie républicaine ». Pour résumer, Debré trouve Hollande sympa et à l’écoute, mais pas au niveau de la fonction. Les deux hommes ont noué des relations apaisées et respectueuses. Le jour et la nuit en comparaison du quinquennat Sarkozy. Debré lui sait particulièrement gré de respecter l’institution alors que Nicolas Sarkozy avait multiplié les brimades et coups de téléphone d’intimidation. Debré ne cache pas à Hollande son mépris pour les sarkozystes notoires, tel ce Brice Hortefeux, « caricature du politicien intellectuellement malveillant ».
« Je l’ai surnommé “le rubis con” ! Que l’on n’a pas envie de franchir…
– …ou d’un Édouard Balladur, “personnage hautain, dédaigneux et prétentieux”. »
Sarkozy déteste autant Debré que celui-ci le méprise. Cette aversion mutuelle a atteint un point de non-retour en juillet 2013 lorsque le Conseil a invalidé les comptes de campagne du candidat Sarkozy. L’obligeant, en plus de l’outrage public de la fraude révélée, à monter en catastrophe un « Sarkothon » pour trouver les 11,62 millions d’euros à rembourser au Trésor public. Et à payer (ou plutôt, à faire payer par l’UMP !) l’amende « personnelle » de 363 615 euros, montant du dépassement de la somme autorisée (21,5 millions). Chiffres officiels. Les investigations menées par la justice dans l’affaire dite Bygmalion indiquent des dépenses globales de l’ordre de 40 millions, soit un dépassement de l’ordre de + 90 % ! Humilié, Sarkozy avait démissionné du Conseil.
« Ce qui n’a aucun sens juridique, fulmine Debré, il est membre “de droit”, et le restera jusqu’à sa mort ! »
Depuis, le président Sarkozy n’avait eu de cesse d’humilier Jean-Louis Debré qui a bien l’intention de se venger en publiant dans quelques mois un livre où il narrera tous les méfaits de « Sarko » qu’il a soigneusement consignés au jour le jour. Sa vengeance va se manger chaude ! « Rien ne m’étonne plus de la part de votre prédécesseur, explique-t-il à l’hôte de l’Élysée. Il n’a pas grand sens de l’État. C’est un chef de clan auquel il est interdit de résister, surtout au nom du droit. »
Après avoir écouté Hollande expliquer son idée, « juste une piste » de réforme constitutionnelle pour l’élection présidentielle, Debré tombe de sa chaise et reste suffoqué par la perspective de cet incroyable chambardement. Considéré comme « le père » de la Constitution de 1958, son papa, Michel Debré (un homme austère et colérique surnommé l’« amer Michel ») va se retourner mille tours à la minute dans sa tombe au cimetière d’Amboise ! Mais, même s’il ne l’avouera jamais, Jean-Louis Debré s’en moque ! Il s’en bat l’œil, comme dirait Jean-Marie Le Pen. En vieillissant, il se sent de plus en plus transgressif. Son seul plaisir désormais : écrire des romans policiers où il règle allusivement ses comptes. Dans l’un de ses polars, l’une des héroïnes est une prostituée nommée Josiane Baladur (avec un seul « l »). Surnommé à une époque « Rantanplan » par Alain Madelin, moqué par beaucoup comme « un Debré au-dessous de zéro », il n’a pas oublié les attaques dont il a fait l’objet. Il entend bien oublier ce monde politique aussi mesquin que cruel. Alors, que Hollande massacre la Constitution de daddy, il s’en moque, ce n’est plus son affaire. Il quittera les dorures de la rue de Montpensier le 5 mars, heureux du devoir accompli. Son obsession ? Que Sarkozy morde la poussière en 2017 ! Réfléchissant en parlant, il remarque que cette « réforme » de la présidentielle suggérée par Hollande empêcherait le « nain de Neuilly » de s’appuyer sur la machine (et les finances !) du parti « les Républicains ». Certes, pour la posture, il s’indignera publiquement de ce « coup d’État socialiste », mais, en sous-main, il encouragera le président. De toute façon, c’est Fabius qui va devoir se démerder avec ce mistigri ! Hollande lui a confirmé la prochaine nomination du ministre des Affaires étrangères à la présidence du Conseil constitutionnel. Il n’a jamais trop apprécié le personnage. « Fabius m’a toujours donné l’impression de traîner avec lui une facilité peu commune à être arrogant et devenir méprisant, explique-t-il à Hollande. Son allure de grand bourgeois égaré à gauche confine à l’insolence ou à la provocation. » Debré aurait préféré Jospin à qui il ne trouve que des qualités, au lieu de ce coincé snobinard de Fabius. Mais il respecte le choix du président.
*
*     *
Autre rendez-vous discret, le président de l’Assemblée nationale et celui du Sénat. Si Claude Bartolone, avec son patronyme de parrain mafieux, est censé être un ami, Gérard Larcher, lui, ne cache guère son hostilité. Homme de droite assumé, il en veut toujours à Hollande de n’avoir pas empêché Ségolène Royal, lors de la campagne 2007, de proposer la suppression du Sénat, « cimetière des éléphants ». Pourtant pas compliqué de piger que la madone du Poitou était totalement incontrôlable ! Réaction quasi identique de la part des deux hommes. D’abord, un concert de vitupérations et d’imprécations sur le thème du « coup d’État », de « l’insulte à nos traditions démocratiques » et de « la représentation nationale ne peut pas laisser accomplir cette forfaiture ». Le président laisse dire en songeant que ces aimables dignitaires, isolés dans leurs palais, n’ont pas vraiment compris à quel point les Français sont lassés de leur « personnel politique » et se sentent si éloignés de tous ces élus pour qui ils n’ont plus ni estime ni considération. Après les avoir laissés vider leur sac, François Hollande calme ses interlocuteurs en déroulant méthodiquement son argumentaire : les risques terroristes… l’abstention massive… l’exigence de modernité… un pays à l’arrêt pendant des semaines et submergé de propositions démagogiques ou irresponsables et surtout le coût démentiel du scrutin. Claude Bartolone lui fait part de son « haut-le-cœur déontologique » et du devoir d’exemplarité des élus. D’une voix douce, Hollande lui rafraîchit la mémoire :
« Tu as fait campagne pour la présidence de la région Île-de-France en restant bien au chaud sur ton perchoir de l’Assemblée et tu as, contrairement à tes promesses, démissionné illico du Conseil régional, une fois battu pour la présidence ! C’est ce type de comportement « déontologique » qui fait détester la politique aux Français, chaque jour davantage.
– Réfléchissez et consultez vos amis, conseille-t-il aux deux hommes, je pense qu’ils vous feront changer d’avis. »
De fait, les remontées de ses émissaires auprès des différents responsables politiques et des candidats potentiels sont plutôt convergentes. Comme celles de Claude Bartolone et Gérard Larcher, les premières réactions ont été farouchement hostiles, voire indi-gnées, sur le thème de la « forfaiture ». Et puis la perspective d’une longue campagne auprès d’électeurs totalement désabusés (tous les sondages indiquent que les Français ne font pas davantage confiance à la droite qu’à la gauche pour sortir le pays de la mouise)… les meetings avec la peur au ventre de l’irruption sanglante de cinglés à la kalachnikov… dépenser tant d’énergie et surtout tant d’argent pour des combats souvent perdus d’avance… Le poids des différents argentiers des partis s’avérera décisif pour faire pencher la balance : tous sans exception se lamentent d’une trésorerie exsangue et, après une réunion secrète à leur QG, « le bar des amis en examen », plaident unanimement pour que l’on arrête les frais, dans tous les sens du terme !
Parmi les candidats potentiels les plus rétifs, pour ne pas dire hostiles, Marine Le Pen, Nicolas Dupont-Aignan, tous deux autopersuadés d’avoir « un rendez-vous historique avec le peuple de France » et qui ne se voient pas du tout aller batifoler dans une émission de téléréalité. De même, François Bayrou, tellement furieux qu’il en retrouve le bégaiement de son enfance :
« Je suis con… con… consterné par cette idée et con… ceptuellement, conceptuellement con… contre ce projet fou ! »
Jean-Luc Mélenchon, comme à son habitude, a hurlé, vitupéré, vociféré. Comment peut-on autant mépriser le peuple souverain ? Ainsi qu’il l’a si souvent proclamé : « Une élection, ce n’est pas un concours de beauté ! » Protestations de pure forme. En fait, lui que l’on surnomme « vu à la télé », tant il aime s’y pavaner tout en dispersant façon puzzle ses interlocuteurs, a vite été convaincu en son for intérieur. Privé du soutien des nombreux élus communistes pur jus qui observent d’un très mauvais œil son odyssée narcissique, il voit arriver avec angoisse l’épreuve des parrainages. De toute façon, comme pour tous les autres candidats, son trésorier a eu vite fait de le remettre dans le droit chemin du pragmatisme. Les finances du Parti de gauche sont en ruines, pires que Pompéi. « Le PG est dans le rouge, notre couleur préférée ! » aime plaisanter Mélenchon, ne faisant rire que lui… Alain Juppé, lui aussi, est plus que réticent. L’ancien Premier ministre a une vision infiniment plus noble du combat démocratique. Mais sa première adjointe à Bordeaux a vite fait de le faire changer d’avis. Virginie Calmels, avant de se lancer dans la politique, a été directrice générale d’Endemol France qui a produit Loft Story il y a quinze ans. C’est dire si la puissance de la téléréalité, elle connaît…
À la réflexion, les « petits » candidats, déjà tous très sensibles à l’aspect économies budgétaires, ont également très vite pigé un autre avantage incomparable de cette nouvelle formule : adieu l’angoisse de la course éreintante et coûteuse aux parrainages de cinq cents maires. Oubliée, l’humiliation d’aller faire risette à des zozos élus par trois cents bouseux qui vous écoutent distraitement déballer votre argumentaire, comme le ferait un représentant en électroménager, en vous observant d’un œil de maquignon. D’autant qu’une récente réforme, magouillée par le PS et LR pour étrangler davantage encore les « petits », prévoit désormais la publication de la liste des parrains.
Fin politique, Sarkozy a immédiatement flairé le piège. S’il s’est fait autant suer à reconquérir la prési-dence de son parti (« Reprendre l’UMP ? Je préférerai entrer au Carmel ! » affirmait-il aux journalistes début 2012), c’est bien pour contrôler la docilité des élus LR (via les investitures aux législatives), la machine du parti et surtout ses finances. Quand on veut mener bataille, on prend soin de contrôler le nerf de la guerre. Et cette fois, sans ces branquignols de Bygmalion ! Mais, à la réflexion, il est vrai qu’une campagne « traditionnelle » peut s’avérer périlleuse. Il traîne derrière lui tant de casseroles qu’il court le risque d’être accueilli dans ses virées en province par des huées : « Voleur ! », « Pourri ! » Et, d’un autre côté, tout bien pesé, l’idée d’aller se pavaner des jours entiers sous le regard de caméras de télé l’excite beaucoup, tant il est assuré d’être, de loin, le meilleur dans cet exercice. Surtout face à un mollusque comme Hollande et deux vieux croûtons comme Juppé et Fillon ! Les autres postulants au sein de LR, malgré d’énormes réticences institutionnelles, sont plutôt favorables au projet. Évacuée, en effet, la perspective angoissante de « primaires » qui s’annoncent particulièrement meurtrières au sein de leur « famille ».
*
*     *
Bien évidemment, ce que redoutait François Hollande est arrivé : l’information a rapidement fuité. Trop de responsables sont maintenant informés de ce projet fou et n’ont pu résister à la tentation de mettre dans la confidence leurs femmes, maîtresses, amants, conseillers ou gourous. Dans la course au scoop, Médiapart a mis une nouvelle fois dans la bordure Le Canard qui coure de moins en moins vite. Abasourdis, beaucoup d’élus restent incrédules. Tous essayent de se rassurer : « Il n’est pas possible de remettre ainsi en cause le caractère sacré du suffrage universel direct ! » Il leur a fallu très vite se faire une raison. Les fuites sur la réforme projetée provoquent une véritable déflagration. La séance des Questions au gouvernement qui a suivi restera l’une des plus agitée de l’histoire de la Ve République. France 3 a battu tous ses records d’audience (datant de Plus belle la vie), et Michel Field, responsable de l’info pour France Télévisions, a eu un orgasme ! Les blogs consacrés à la politique voient leur audience exploser. De même que les sites consacrés aux médias. Jean-Marc Morandini retrouve des couleurs. Dans le pays, le débat fait rage. Les people et les intellos multiplient les prises de position. Dans une tribune libre publiée par Libération, Mazarine Pingeot dénonce cette « dictature de la transparence qui est l’Inquisition sans la douleur » avant de se répandre dans tous les talk-shows. « La téléréalité a imposé ses codes à la politique, explique-t-elle. Nous sommes au terme du processus. » Comme elle a récemment publié un livre sur le sujet, son éditeur se félicite de la relance des ventes. Dépitée, Liliane Bettencourt confie à son entourage son regret de ne plus pouvoir distribuer des enveloppes aux principaux dirigeants politiques. De leur côté, les francs-maçons s’agitent beaucoup en coulisse, mais sont les seuls à ignorer qu’ils n’ont plus guère d’influence…
Alors que sur les réseaux sociaux, Twitter et autre Facebook, tous les web activistes sont en ébullition, les réactions politiques sont innombrables. Notons en quelques-unes : Lors d’une conférence de presse tenue dans sa mairie de Lille, Martine Aubry fait savoir qu’elle est vent debout contre une réforme « qui suscite l’effroi de tous les démocrates ». Commentaire d’Hollande devant ses proches : « La sournoise est passée du beffroi à l’effroi ! De toute façon, quoi que je fasse ou ne fasse pas, Miss Flandres n’est jamais contente ! » Sur le même registre, Christiane Taubira poste depuis la Guyane un tweet plutôt lyrique (un poème – en espagnol – d’un illustre inconnu chilien), mais totalement abscons. Duquel il ressort cependant clairement que celle que Hollande a baptisée affectueusement « mon poivre de Cayenne » apprécie très peu l’initiative et se félicite de ne plus être place Vendôme pour mettre en musique une telle ineptie. In petto, Hollande se félicite de ne pas avoir nommé cette imprécatrice au Conseil constitutionnel. « Comme quoi, je ne fais pas que des conneries ! » lâche-t-il devant ses collaborateurs. Dans un autre tweet vengeur, Noël Mamère, qui a son lit de camp dans les couloirs de toutes les chaînes de télévision, dénonce avec virulence cette nouvelle « dérive de la médiacratie ». En réaction, un autre élu écologiste, Jean-Vincent Placé, publie un communiqué pour se féliciter au contraire de « cette salutaire, innovante et courageuse proposition du président Hollande ». Personne n’ignore que le sénateur de l’Essonne rêve depuis le 6 mai 2012 à 20 h 01 de faire son entrée au gouvernement. « Il joue gagnant où, Placé ? » rit – jaune ! – Hollande, pas dupe de ces petits jeux de cour… Parmi les réactions négatives, à noter encore celle des élèves de l’ENA (promotion Jérôme Cahuzac), réunis en AG.
Lionel Jospin, désormais membre du Conseil constitutionnel par le fait du prince, tient également à réagir et à faire savoir au chef de l’État son opposition « indignée » au projet. Mais, tenu par le devoir de réserve et par souci de discrétion, il choisit de le faire en envoyant un fax de dix-huit pages à l’Élysée. Féru de nouvelles technologies, il avait déjà usé, en 2002, du fax familial pour informer l’AFP, et donc les Français, de sa candidature à la présidence. Après la découverte fortuite de ce texte quelques jours plus tard (le récepteur de fax a été remisé dans un placard dans les combles du palais), Hollande n’est guère surpris de cet avis très défavorable. Depuis bien longtemps, il le surnomme « Viagra », tant sa raideur est légendaire…
*
*     *
Le pays est chaud bouillant et personne n’arrive à suivre la cadence, tant les réactions se multiplient, tous azimuts. Entre les « pour », les « contre » et les « tout ça, c’est des conneries », le débat est acharné.
Parmi les opposants vent debout à la réforme, l’Association professionnelle des métiers de l’imprimerie dont les adhérents vont être privés d’une manne substantielle déjà programmée pour l’exercice 2017. Pour donner un ordre d’idée de leur manque à gagner, rappelons, par exemple, qu’à elle seule l’équipe Hollande avait en 2012 acquitté aux imprimeurs une ardoise de 4,1 millions d’euros. Le puissant lobby des sondeurs est également à l’œuvre, même si pour le moment l’institut OPIF et ses concurrents explosent leur cash-flow en multipliant les enquêtes d’opinion sur la proposition de réforme constitutionnelle… Au désespoir également, la puissante cohorte des communicants qui, pour l’heure, activent leurs réseaux pour faire échouer ce projet. Privés de campagne électorale, ces messieurs si remplis de leur importance ne pourront plus jouer les gourous en coulisse, moyennant de grasses rétributions. Ils en sont certains, ce projet fou est une vengeance mesquine d’Hollande qui avait assisté en 2002, impuissant et furax, au naufrage de la campagne présidentielle de Jospin, alors cornaqué par Stéphane Fouks, le grand manitou de l’agence RSCG. Totalement déprimé, Jacques Séguéla, l’homme qui vendrait du vent au cap Horn, se jette dans la Seine. Rapidement repêché vivant, fort heureusement, le « fils de pub » a éprouvé une douleur supplémentaire en constatant que sa Rolex n’est pas waterproof ! Également vent debout, les patrons de la presse écrite, furieux de voir la prochaine campagne phagocytée par la seule télévision. Après avoir publié en commun dans leurs colonnes respectives un manifeste virulent : « C’est Gutenberg qu’on assassine ! », ils se sont réunis en AG de crise à l’initiative de Christophe Barbier. Ayant des loisirs depuis qu’il a été – injustement – viré de la direction de L’Express par un vilain patron de droite, il a donné le signal de la mutinerie. Les responsables des quotidiens et hebdomadaires, réussissant à faire taire leurs habituelles rivalités, menacent à l’unanimité d’une grève illimitée de l’ensemble de leurs titres. Un chantage qui connaîtra un flop retentissant. Chacun sait que les Français n’achètent plus de journaux…
À l’opposé, les dirigeants de France Télévisions ne cachent pas leur soulagement : fini les millions de téléspectateurs zappant avec l’énergie du désespoir dès qu’apparaissaient les « spots » de campagne diffusés aux heures de grande écoute alors que leurs concurrents des chaînes privées en profitaient pour « se faire des couilles en or » (l’élégante Delphine Ernotte ne rechigne pas à se laisser aller à la vulgarité quand elle est en colère). Concerné également par ce changement, le PDG de Radio France n’a pas encore trouvé le temps de se pencher sur le problème. Mathieu Gallet se préoccupe pour l’heure du changement de moquette dans son bureau.
Lâche soulagement aussi dans les couloirs du CSA, qui sera dispensé de la corvée du visionnage de « spots » électoraux concoctés par les communicants des différents candidats, tous d’une nullité consternante.
L’épicentre de la fronde est sans conteste le tout petit milieu des éditorialistes et interviewers politiques. Il faut savoir qu’on ne recense pas moins de cent émissions politiques par semaine, tous médias confondus ! Le dimanche, un zappeur fou peut ingurgiter neuf heures de programmes politiques. Même Karine Le Marchand, politiquement inculte, a cédé à la tentation sous le regard consterné de ses « collègues ». Cette réforme « cynique, inique et satanique » (selon la percutante formule d’Alain Duhamel qui chérit le rythme ternaire, comme Charles de Gaulle) va tout simplement les priver de leur gagne-pain quotidien tous ces prochains mois. Finie, l’exégèse des petites phrases ? Finies, les supputations sur la stratégie de Machin vis-à-vis de Tartempion ? Finies, les interviews matinales où l’on prend son pied en piégeant la ou le responsable politique mal réveillé(e) ? Finie, l’impitoyable bataille de scoops entre médias ? Finis, les débats sans fin sur les chaînes info ? Finies, les bonnes bouffes aux meilleures tables de Paris sur notes de frais avec, au menu, ces confidences en off qui feront pâlir de jalousie les « cons frères » ? Impensable ! Ulcérés, tous ces journalistes ont un geste fou et quasi désespéré : oubliant leur individualisme légendaire, ces divas du micro décident du principe d’une action commune ! À l’initiative de Christophe Barbier décidément sur tous les fronts et qui arbore depuis plusieurs jours une écharpe noire en signe de « deuil démocratique », douze grandes prêtresses et treize grands prêtres de l’interview se retrouvent dans leur cantine préférée, Le Carreau des Halles. Sa particularité ? Comme son nom l’indique, c’est le seul établissement de Paris avec un sol carrelé. Les autres restaurateurs, las de voir leurs parquets rayés après leurs passages, leur faisaient mauvais accueil.
Sont donc réunis pour la première (et dernière ?) fois, les « cadors » de la profession, les mégalos des studios. Celles et ceux que Bruno Masure, éternel pisse-vinaigre aigri, informé de cette réunion, qualifiera sur Twitter de « Sainte-Alliance des pleureuses ». Sont présents, par ordre alphabétique, afin de respecter les susceptibilités et ménager les ego : Jean-Michel Aphatie, Christophe Barbier, Jean-Jacques Bourdin, Vanessa Burggraf, Yves Calvi, Arlette Chabot, Patrick Cohen, Audrey Crespo-Mara, Guillaume Durand, Alain Duhamel, Jean-Pierre Elkabbach, Ruth Elkrief, Laurence Ferrari, Marc-Olivier Fogiel, Bruno Jeudy, Apolline de Malherbe, Élizabeth Martichoux, Olivier Mazerolle, Catherine Nay, Natacha Polony, David Pujadas, Caroline Roux, Léa Salamé, Bruce Toussaint et Alba Ventura. Karine Le Marchand n’a pas été conviée, « faut tout de même pas pousser mémère dans les orties », comme dirait Arlette Chabot. Quand il a appris que Karine allait accoucher les politiques après avoir marié les bouseux, Alain Duhamel a failli faire un AVC ! Patrick Poivre d’Arvor est excusé, parti à Cuba tourner pour Téva un documentaire Pas si fidèle, Castro !, à base d’entretiens avec les 35 835 maîtresses (survivantes) du feu « Líder Máximo ». À noter une bouderie, celle de Thomas Legrand, qui adore se singulariser. Ce perpétuel ronchon conteste depuis longtemps, dans le sillage intellectuel de Pierre Mendès France, la « dérive » de l’élection présidentielle au suffrage universel, instituée en 1962 par De Gaulle. Au fil du temps, ce scrutin s’est transformé en « concours de beauté », comme dirait Mélenchon, les Français étant appelés à choisir non pas celui qui a le programme le plus solide ou le plus cohérent, mais le plus charismatique, le plus beau parleur, le plus svelte, le plus jeune, celui qui a la plus belle femme ou le plus gentil des chiens (ou l’inverse). Aussi, peu lui chaut les modalités de l’élection du président par les Français puisqu’il convient, à ses yeux, de revenir au système ayant cours sous la IVe République…
Au menu : « Gratin, pour le gratin de la presse », rigole le patron. Déjeuner chaotique, chacun voulant se présenter au poste de président (et surtout porte-parole !) de la future association. Devant ce blocage, l’assemblée décide – à contrecœur – de désigner comme président de séance à titre provisoire et au bénéfice de l’âge, Jean-Pierre Elkabbach (soixante-dix-neuf ans) qui a battu de justesse Alain Duhamel (soixante-seize ans aux fraises) et Olivier Mazerolle (soixante-quatorze printemps). Elkabbach qui a chanté successivement les louanges de Vincent Auriol, Charles de Gaulle, Georges Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand, Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy et François Hollande (au tout début !) et qui attend le suivant de pied ferme, ne contribue guère à la clarté du débat en faisant, à son habitude, les questions et les réponses. Nos stars de l’info se séparent après le café et dans la confusion, se promettant de se revoir après n’avoir pris qu’une seule décision, le nom de la future association « C’est une plaisanterie ? », hommage à l’interpellation de Léa Salamé face à François Hollande qui affirmait crânement que son attitude face à l’afflux des migrants en Europe avait été semblable à celle d’Angela Merkel… Proposition adoptée à l’unanimité, moins les abstentions de Ruth, Arlette, Apolline, Natacha, Laurence, Alba, Élisabeth, Catherine et Caroline qui pestent (discrètement) contre « cette pouffe prétentieuse qui se croit tout permis ». Seule note positive à l’issue de ces agapes, personne n’a rejoué le sketch de Muriel Robin et contesté le partage de l’addition (salée) : tous les convives, y compris celles ou ceux qui n’ont bu que de l’eau, sont sur note de frais. Mais tout de même, quarante-huit euros pour un gratin merdique…
*
*     *
Dès lors, les choses vont très vite, une fois adopté en Conseil des ministres le projet de texte réformant la Constitution :
– Le premier alinéa3 de l’article 6 est ainsi modifié : « Le président de la République est désigné pour cinq ans par un vote électronique ouvert à tous les électeurs régulièrement inscrits sur les listes électorales, à l’issue d’une prestation télévisée dont les modalités et la mise en œuvre seront déterminées par un décret pris en Conseil des ministres. »
– Les alinéas 1, 6, 7 et 8 de l’article 7 sont supprimés4.


1. En 2016, la présidentielle US a coûté, en incluant la longue bataille des primaires, environ six milliards de dollars. À elle seule, Hillary Clinton a dépensé 700 millions de dollars ! (Note de l’auteur.)

2. Pléonasme ! (Note de l’auteur.)

3. « Le président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel direct. »

4. Alinéas organisant les modalités des premier et second tour et les règles en cas de décès d’un candidat après l’ouverture officielle de la campagne ou entre les deux tours.
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